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Roumanie
Question écrite n° 3538

Texte de la question

Mme Martine Daugreilh attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre des affaires etrangeres, sur la violation
des accords d'Helsinki de 1975 et ceux de Madrid en 1983, en ce qui concerne l'activite des journalistes. En
effet, un envoye special d'un grand quotidien a ete interpelle le 22 septembre 1988 par les autorites roumaines
qui lui ont confisque d'une maniere arbitraire son carnet de notes contenant une douzaine d'interviews et son
carnet d'adresses. Or, cet envoye etait titulaire d'un visa de presse de dix jours qui lui avait ete delivre par
l'ambassade de Roumanie a Paris. Pour memoire, la Roumanie avait pris a Helsinki en 1975 et a Madrid en
1983, l'engagement que les gouvernements faciliteraient le travail des journalistes. Elle lui demande donc ce
qu'il compte faire pour avoir tous les elements concernant cette atteinte aux droits des journalistes et au droit de
l'information en general, et quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour que les accords signes ne restent
pas lettre morte et que les droits de l'homme et du citoyen soient respectes.

Texte de la réponse

Reponse. - Le respect des droits de l'homme, partout ou ils se trouvent menaces, constitue une preoccupation
fondamentale du gouvernement francais. En a porte temoignage la celebration le 10 decembre dernier a Paris
du 40e anniversaire de la Declaration universelle des droits de l'homme et du citoyen. S'agissant du traitement
inadmissible reserve en Roumanie a un journaliste francais qui etait muni d'un visa professionnel delivre par les
autorites roumaines, l'honorable parlementaire doit savoir que cette affaire a donne lieu a une double demarche
francaise. A Bucarest, l'ambassadeur de France a eleve une protestation officielle, et a Paris, l'ambassadeur de
Roumanie a ete convoque au ministere des affaires etrangeres. Dans les deux cas il a ete rappele aux autorites
roumaines que leur pays se devait de respecter les dispositions de l'acte final d'Helsinki, et notamment celles
relatives a l'amelioration des conditions de travail des journalistes, dont la Roumanie etait signataire.

Données clés

Auteur : Mme Daugreilh Martine
Circonscription : - Rassemblement pour la République
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 3538
Rubrique : Politique exterieure
Ministère interrogé : affaires étrangères
Ministère attributaire : affaires étrangères

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 10 octobre 1988, page 2765

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE3538
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA

